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A nlos AnnUonceurs,

Nous a'vons conclu avec l'agence A.
BErTi &OEm. No. 444 rue Ilgauche-
tièe, Montréal, ui arrangement en.
vertu duquel cette agence se charge de
toutes nos conlections, suivant un bor-
dereau que nous lui-remettonu chaque
sema. cet arrangementnous permet
'égononer beaucoup de temps, et de

eimplifier - - considérablement- notre
comptabilité. MM. fertinet Oie. sont
déne aitölie à se présenter à notre
nom ches nos débiteurs et à donner des
reçus pour ce qu'ilá recevront pour
nous. Nous prions par conséquent les
maisons qui nous honorent de leur pa-
tronage de ne passe trouver troissées
et de faire bon accueil à MM. A.B
tin et Cie. qui ont d'ailleurs instruction
de les traiter avec tous les égards qui

-- e dnivmnt. I1
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Loi de Faillite
Nous avons attendu pour parler

du projet de loi sur [es faillites
-ii loq fLnivAM o flm

mrce, que ce projet fût mis sous
une forme pratique et qu'il fût dé-
cidé i on le mettrait ou. non en
discussion à cette session da parle-
ment fédéral. Maintenant qu'il est
entendu--u'il n'aaucunecance-
d'êtrediscutde cettiéession, nous
n'avons plus besoin d'attendrequ'on
nous en ait communiqué un texte
officiel, qui n'existe probablement
pas et nous allons dire un mot des
nations un peu vagues qui en ont
transpiré.

Disons d'abord lu'il y a eu au
moins deux projets; l'un élaboré par
la Chambre de Commerce de Mont-,
réal et tiansmis par elle aux autres
Chambres de Commerce du Cana-
da;.l'sutre discuté et adopté par un
comité de délégués des Chambres
de Commerce de Montréal, Toron-
to, Hamiton et ýLondon. C'est ce

lite (1875) a été abrogé parcequ e
les non-commerçants ne pouvaient
plus supporter, qu'un homme, par-
cequ'il était dans le commerce, pou-
vait se faire décharger par ses cré-
anéiers en leur payant tant pour
cent, tandis que les membres des
professions et les cultivatieurs de-
vaient payer jusqu'au dernier sou
de leurs dettes pour obtenir une
quittance. Sous ce rapport le pro-
jet élaboré à Toronto est plus équi-
table et constitue une amélioration

En équité, il ne doit y avoir que
deux manières d'obtenir une dé-
charge de ses dettes; ou bien enles
payant.éu-entiërou bien en obte-
nant de chaque .créancier un con-rordat, ou composition. -

[re-peut être-Mquitable-de-or-
er un créancier quelconque, si mi-

nime que soit sa créance, à accep-
ter, malgré sa volonté, moins que
le montant intégral de sa créance.

Indépendamment de la question
d'équité, il est de l'intérêt général
du commerce même qu'un mar.,
cnand qui s esti mns àr iLwupo-
sibilité de payer toutes ses dettes
ne puisse pas facilement avoir l'o-
casion de recommencer. Sauf quel-
ques exceptions qui trouveront ton-

2oraleaWrmanciers à 1it
wagence, un lmen.mnonu"U LJ-t

lite que paeu'il a dépensé phis
qu'il ne gagnait ou parcequil n'a
pas su administrer ses afihires.
Dans l'un et l'autre cas, il est de
l'intéret bieù entendu, non seule-
ment de ses fournisseurs, mais enco-
re-de ses compétiteurs et du public
en général, qu'on ne lu permette
pas de recommencer Vopération en
lui donnant trop 'ilerment une
décharge.

Les exceptions siggages plus
haut sont les cas oi# isillfte aété
amenée par des causis incontrola-
bles parle fii, comme:la pere de

0

qui lance une idéenouvelle doit ba-
tailler longtemps avant de la faire
entrer dans la pratique, dans la vie
ordinaire; mais dès qu'il a réussi à
fender quelque chose de nouveau,
soit industr.e, soit commerce, il se
voit bientôt entouré d'imitateurs
qui profitent de l'expérience péni-
blem3nt acquise 'par lui, pour lui
faire une concurrence àcharnee.

Il en a été de même pour les lote-
ries. La Loterie Nationale, fondée
par. M. le curé Labelle, n'avait pas
produit cette éclosion d'imitateurs,
parce qu'elle paraissait fonctionner
péniblement et qu'on ne la considé-
rait pas comme une entreprise pay-
ante.~ Mis la Loterie de a rovin-
C de Québec, fondée pour permet-
tre à l'Association St-Jean-Baptiste
de se procurer les tonds néeessaires
à la construction du monument
National, mieux lancée, mieux
annoncée, ayant fait des versements
de fonds sérieux à l'ouvre Natio-
nalé, n'a pas été longtemps sans se
voir entourer d'imitations qui ont, à
qui .mieux mieux, rabaissé les prix
de lurs billets ann a dar.iîrer les sous
du peuple voire même des enfants.

Nous sommes, au point de vue
des affaires, au point de-vue des in-
térêts-matériels de ~ notre popula-
-tioris peu enclins-àfavoriserleslo-
teries qui roui gaspmier en enire-
prises utiles contre le hasard, ce
qui devrait être économisé pour le
mauvais temps.,

La vraie manière de faire fortune,
ne dépend ni du hasard ni de la
chance, c'est de dépenser moins que
l'on ne gagne, et de faire fructifier
les économies acquises. Ce qui se
d4ense en achats de billets de
lotprie,- dans l'unique but de gagner

rix, est, par conséquent, mal
1 et gaspillé.
i e sorte que, en soi, la loterie est

une erreur économique et sociale.
Mais lorsque le but de la loterie
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-é-r-and- ala féeslaturé ;-tandis que-lesaure
loteries à 25 c., à 10c. et à 5c. org-
nisées dans le but unique d'enrichir
lurs propriétaires; sont complète-.
ment en dehors de la légalité.

Lorsque l'on achète un billet de
la Loterie de la Province de Qué-
bec, c'est une pierre que l'on appor- -
te à la construction d'un édifice na-
tional ; lorsque l'on achète un billet-
de tombola à une fête de charité,
c'est une souscription que l'on ver-
se au profit de l'ouvre, le lot à. ga-
gner n'est qu'un accessoire; de la
même façon que, lorsque l'on achè-
te un billet pour un concert de cha-
rité, le concert n'est aue prétexte'
et la charité ae viab moti

Mais du moment que la loterie
n'a plus d'autre objet, pour l'ache,
teur du billet, que la chance possible
de gagner un lot, la loi ne recon-
naît pas ce genre de spéculation et
punit ceux qui l'offrent au publie.
Aussi tous les citoyens bien pen-
sants ont-ils approuvé les mesures
que vient de prendre le gouverne-
ment de Québec pour faire dispa-
raltére la foulre de lu uitqu avaient-
poussé comme des champignons
dans notre ville depuis quelques
mois, tout en laissant à la loterie
de la Province de Québec la liberté
de continuer son ouvre patriotigque.

ACTUALITÉS.
M. G. Tremblay, négociant en

grains, foin etc., qui tenait son bu-
reau au No. 102 rue des Enfants
Trouvés, est maintenant installé.u
No. 223 rue des Commissaires, bâ-
tisse Boyer, près du carré de la
douane, chambres 9 et 10.

On trouve tonjours en .stock la
célèbr-efarine forte SAmsoN eþez
MM. E. Durocher & Cie, No. 97
rue des Commissaires, ,Mont6aL.
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